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 n° 290 094 du 12 juin 2023 
dans l’affaire X / X 
 
 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. DETHEUX 
Rue de l'Amazone 37 
1060 BRUXELLES 
 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 

Vu la requête introduite le 29 décembre 2022 par X, qui déclare être de nationalité togolaise, contre la 

décision de la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, prise le 15 décembre 2022. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 
l’éloignement des étrangers (ci-après « la loi du 15 décembre 1980 »). 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 26 janvier 2023 prise en application de l’article 39/73 de la loi précitée. 
 

Vu la demande d’être entendu du 7 février 2023. 

 

Vu l’ordonnance du 4 avril 2023 convoquant les parties à l’audience du 28 avril 2023. 

 

Entendu, en son rapport, C. ADAM, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendue, en ses observations, la partie requérante assistée par Me A. HAEGEMAN loco Me A. 

DETHEUX, avocat. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 

1. Le recours est dirigé contre une décision d’irrecevabilité d’une demande ultérieure de protection 
internationale, prise par la Commissaire adjointe aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme 

suit : 

 

«A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité togolaise, d’ethnie guin et de religion chrétienne.  
 

Vous avez introduit une première demande de protection internationale auprès de l’Office des 
étrangers le 07 novembre 2019. A l’appui de celle-ci, vous avez déclaré craindre le colonel [M.] qui vous 
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accuse de lui avoir volé une quantité importante de cocaïne et qui vous a fait écroué pour ce motif du 08 

au 16 octobre 2019.  

 

Le 30 avril 2021, le Commissariat général a pris une décision de refus du statut de réfugié et de refus 

d’octroi de la protection subsidiaire dans votre dossier. Dans celle-ci, il relevait que votre récit d’asile ne 
se rattachait à aucun des critères prévus par l’article 1er, par. A, al. 2 de la Convention de Genève du 
28 juillet 1951 et il estimait, sous l’angle de la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la loi du 
15 décembre 1980, que ledit récit manquait de crédibilité. Dans sa décision, le Commissariat général 

considérait également que les documents présentés par vous (une carte d’identité, un passeport, des 
documents professionnels, un article de journal, un document médical) n’étaient pas de nature à 
invalider ses arguments.  

 

Le 01er juin 2021, vous avez introduit un recours contre cette décision auprès du Conseil du contentieux 

des étrangers et y avez joint un article Internet.  

 

Par la biais d’une note complémentaire datée du 28 septembre 2021, vous avez fait parvenir au Conseil 
un autre article Internet.  

 

Le 20 octobre 2021, par son arrêt n°262.713, le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé 

l’absence de crédibilité de votre récit d’asile et a estimé que les nouveaux documents présentés devant 
lui n’étaient pas de nature à prendre une autre décision à votre égard. Vous n’avez pas introduit de 
recours en cassation contre cet arrêt.  

 

Le 27 juillet 2022, sans avoir quitté le territoire belge dans l’intervalle, vous avez introduit une deuxième 

demande de protection internationale auprès de l’Office des étrangers. Dans le cadre de celle-ci, 

vous affirmez que vous êtes toujours recherché pour les faits invoqués en première demande et, pour 

attester de la réalité de vos dires et du bien-fondé de vos craintes, vous déposez un courrier de votre 

avocat, deux convocations du Tribunal de Lomé, une clé USB comprenant deux vidéos et accompagnée 

de photos, une copie de la carte d’identité de votre épouse, une photo de vous avec votre belle-mère, 

une copie de l’acte de décès de votre tante et une de celui de votre oncle, une enveloppe DHL, une 
copie de la première page de votre passeport et une copie de votre carte d’identité.  
 

B. Motivation  

 

Pour ce qui concerne l’évaluation qu’il convient d’effectuer en application de l’article 48/9 de la Loi sur 
les étrangers, relevons tout d’abord qu’à l’occasion de votre première demande de protection 
internationale, le Commissariat général n’avait constaté, dans votre chef, aucun besoin procédural 

spécial qui aurait justifié certaines mesures de soutien spécifiques. Or, sur la base de l’ensemble des 
informations qui figurent actuellement dans votre dossier administratif, l’on ne peut que constater 
qu’aucun nouvel élément ne se présente, ou n’a été présenté par vous, qui remettrait en cause cette 
évaluation. Par conséquent, l'évaluation qui avait été faite reste pleinement valable et il peut être 

raisonnablement considéré, dans le cadre de la procédure actuelle, que vos droits sont respectés et que 

vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Après examen de toutes les pièces de votre dossier administratif, force est de constater que votre 

deuxième demande de protection internationale ne peut être déclarée recevable. Conformément à 

l’article 57/6/2, §1er, alinéa 1er de la Loi sur les étrangers, le Commissaire général aux réfugiés et aux 
apatrides examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le 

demandeur, qui augmentent de manière significative la probabilité qu’il puisse prétendre à la 
reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de 
l’article 48/4. En l’absence de ces éléments, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

déclare la demande irrecevable.  

 

En l'occurrence, force est de constater que votre deuxième demande de protection internationale 

s'appuie intégralement sur des motifs que vous avez déjà exposés à l'occasion de votre 

première demande. Vous déclarez en effet toujours craindre le colonel [M.] et ses hommes de main et 

affirmez être toujours recherché dans votre pays pour les faits invoqués précédemment (Déclaration 

Demande Ultérieure OE du 29/11/22, rubriques 17, 19 et 20). Il convient alors de rappeler que le 

Commissariat général a pris à l’égard de votre première demande une décision de refus du statut de 
réfugié et de refus du statut de protection subsidiaire car la crédibilité en avait été remise en cause sur 

des points essentiels et les faits et motifs d’asile allégués par vous n’avaient pas été considérés comme 
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établis. Le 20 octobre 2021, par son arrêt n°262.713, le Conseil du contentieux des étrangers a confirmé 

l’absence de crédibilité de votre récit d’asile. Vous n’avez pas introduit de recours en cassation contre 

cet arrêt.  

 

Vu qu’il ne reste plus aucune voie de recours dans le cadre de votre demande précédente, l’évaluation 
des faits effectuée dans ce cadre est définitivement établie, sauf à constater l’existence, en ce qui vous 

concerne, d’un élément nouveau au sens de l’article 57/6/2 de la Loi sur les étrangers qui augmente au 
moins de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de protection 

internationale.  

 

Or, en l’espèce, aucun nouvel élément de cette nature n’est présent dans votre dossier.  
 

Ainsi, vous remettez tout d’abord un courrier de votre avocat daté du 18 septembre 2022 (Farde « 

Documents », pièce 1). Cependant, celui-ci se limite à introduire votre deuxième demande et à expliquer 

les nouveaux éléments que vous présentez dans le cadre de celle-ci ; il n’est donc en soi pas de nature 
à augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  
 

Vous déposez ensuite deux convocations du Tribunal de Lomé datées du 30 mai 2022, l’une à 
votre nom et l’autre au nom de votre comptable (Farde « Documents », pièces 2 ; Déclaration 

Demande Ultérieure OE du 29/11/22, rubrique 17). Or, le Commissariat général considère que seule 

une force probante limitée peut être accordée à ces documents. En effet, il ressort des informations 

objectives mises à sa disposition et dont une copie figure dans votre dossier administratif (farde « 

Informations sur le pays », COI Focus « Togo - Corruption et fraude documentaire » du 13/07/21) que la 

corruption est endémique au Togo et que de très nombreux documents officiels peuvent être obtenus 

moyennant finances. Selon ces mêmes informations, la corruption est « très présente dans les 

institutions publiques, surtout chez les membres du gouvernement, les policiers, et les juges et 

magistrats ». Le Commissariat général s’interroge donc légitimement sur l’authenticité des convocations 

que vous présentez, et cela d’autant plus qu’il estime incohérent que les autorités togolaises vous 
invitent à vous présenter spontanément devant elles alors que vous affirmez vous être évadé de votre 

lieu de détention et que vous êtes supposé être mort (entretien personnel CGRA du 01/12/20, p. 6, 13, 

16, 20, 21, 26 ; entretien personnel CGRA du 22/03/21, p. 8 ; farde « Documents », pièce 1, p. 2). Par 

ailleurs, relevons que lesdites convocations ne contiennent aucun motif, de sorte qu’il n’est 
objectivement pas possible de les rattacher à votre récit d’asile. Enfin, si pour justifier la tardiveté de 
l’émission de ces convocations (trois ans après les faits allégués), vous expliquez – par l’intermédiaire 
de votre Conseil - que votre comptable qui avait également fui le Togo y est revenu pour un très court 

séjour en mai 2022 et que « les autorités ont été informées de ce très court retour et l’ont en 
conséquence convoqué, en pensant que s’il était présent au pays, cela pouvait être également vouloir 
dire que mon client était bel et bien revenu également » (farde « Documents », pièce 1, p. 3), soulignons 

que vous ne précisez par contre pas comment les autorités auraient été informées du retour de votre 

comptable au Togo, ce qui n'accrédite pas vos propos. Pour ces diverses raisons, le Commissariat 

général considère que les convocations que vous présentez à l’appui de votre présente demande ne 
disposent que d’une force probante limitée et ne sont donc pas de nature à augmenter de manière 
significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de 

l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4.  
 

Vous présentez également des photos et une clé USB contenant deux vidéos, l'une de 2 minutes et 

15 secondes et l'autre de 58 secondes (Farde « Documents », pièces 3), dans le but de prouver qu’il y a 
eu une descente de militaires lourdement armés à votre domicile le 20 mai 2022 (Déclaration Demande 

Ultérieure OE du 29/11/22, rubriques 17 et 19 ; farde « Documents », pièce 1, p. 3-4). Vous expliquez 

que votre belle-mère était présente lors de ladite descente et qu’elle s’est évanouie « pendant le 
tournage de cette première vidéo ». Pour prouver votre lien de parenté avec cette dernière, vous 

remettez une copie de la carte d’identité de votre épouse et une photo sur laquelle vous 

apparaissez avec votre belle-mère (farde « Documents », pièces 6 et 7 ; Déclaration Demande 

Ultérieure OE du 29/11/22, rubrique 19 ; farde « Documents », pièce 1, p. 3-4). A ces égards, le 

Commissariat général relève d’emblée qu’il ne dispose d’aucun moyen pour s’assurer que ces vidéos 
n’ont pas été tournées par pure complaisance et qu’elles relatent des événements réels, événements 
que – rappelons-le –, vos propres déclarations n’ont pas permis de considérer comme crédibles. Par 
ailleurs, soulignons qu’objectivement rien sur ces vidéos ne permet d’établir quand et où elles ont été 
tournées exactement, ni d’établir qu’il s’agit effectivement de votre domicile et/ou de votre belle-mère 

(mère de votre épouse). Enfin, rien dans vos allégations et/ou ces vidéos ne permet de comprendre 
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l’intérêt que les militaires avaient à ainsi filmer leurs actes, ni de comprendre comment vos proches sont 
entrés en possession de ces vidéos. Partant, ces vidéos et photos ne permettent pas d’augmenter de 
façon significative la probabilité que vous puissiez bénéficier de la reconnaissance du statut du réfugié 

ou de l’octroi de la protection subsidiaire.  
 

La copie de l’enveloppe DHL (farde « Documents », pièce 4) tend quant à elle à attester du fait que 

vous avez reçu du courrier en provenance du Togo en juin 2022, élément nullement contesté dans la 

présente décision. Cette enveloppe n’est toutefois nullement garante de son contenu, ni de l’authenticité 
de celui-ci. Soulignons par ailleurs ici qu’alors que vous affirmez que cette enveloppe contenait des 
pièces irréfutables de la crédibilité de votre récit d’asile et du bien-fondé de vos craintes, vous avez tout 

de même attendu près d’un mois et demi après leur réception avant de venir les présenter aux 
instances d’asile belges (Déclaration Demande Ultérieure OE du 29/11/22, rubrique 19). Un tel 
attentisme n’est pas pour accréditer vos craintes.  
 

Vous déposez aussi deux actes de décès (Farde « Documents », pièces 8 et 9) dans le but de prouver 

que votre tante (épouse du général qui a aidé à votre évasion) et votre oncle (Roi d’Aného) sont 
décédés à cause de vos problèmes (Farde « Documents », pièce 1, p. 4 ; Déclaration Demande 

Ultérieure OE du 29/11/22, rubriques 17 et 19). A cet égard, relevons que dans le cadre de votre 

première demande de protection, vous aviez déjà présenté au Conseil du contentieux des étrangers un 

article tiré du site Internet « icilome.com » qui faisait état de la mort du chef traditionnel de la ville 

d’Aného que vous présentez comme étant votre oncle, et que le Conseil avait conclu que : « Cet article 
ne fait pas mention du nom du requérant ni des problèmes allégués. Rien n’indique donc que la mort de 
cet homme – visiblement causée soit « des suites du coronavirus » soit des « complications d’une 
maladie qu’il traîne depuis plusieurs années » – ait un quelconque rapport avec les faits que le 

requérant invoque dans le cadre de sa demande de protection internationale » (arrêt CCE n°262.713 du 

20/10/21, p. 9). Les mêmes observations peuvent être faites concernant les deux actes de décès que 

vous présentez dans le cadre de votre deuxième demande. Partant, ces documents ne sont pas de 

nature à augmenter de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à un statut de 

protection internationale.  

 

Enfin, concernant la copie de la première page de votre passeport et la copie de votre carte 

d’identité (Farde « Documents », pièces 5 et 10), notons qu’elles ne constituent pas des éléments 

nouveaux puisque vous les aviez déjà présentés en première demande. En tout état de cause, ces 

documents attestent de votre identité et de votre nationalité, éléments qui ne sont pas remis en cause 

par le Commissariat général.  

 

Vous n’invoquez aucun autre motif ni élément pour fonder votre deuxième demande de 
protection internationale et ne présentez aucun autre document (Déclaration Demande Ultérieure 

OE du 29/11/22, rubriques 17 à 24 ; farde « Documents »).  

 

Compte tenu de ce qui précède, il apparaît donc que vous n’avez présenté aucun nouvel élément qui 
augmente de manière significative la probabilité que vous puissiez prétendre à la reconnaissance 

comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4. Le 
Commissariat général ne dispose pas non plus de tels éléments.  

 

C. Conclusion  

 

Sur la base des éléments figurant dans votre dossier, je déclare votre demande de protection 

internationale irrecevable au sens de l'article 57/6/2, § 1er de la Loi sur les étrangers.  

 

J’attire votre attention sur le fait que cette décision est susceptible d’un recours suspensif conformément 
à ce qui est prévu à l’article 39/70, alinéa 1er de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 
séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers.  
 

Ce recours doit être introduit dans un délai de 10 jours à compter de la notification de la décision.  

 

Néanmoins, si vous vous trouviez en situation de maintien ou de détention ou étiez mis à disposition du 

gouvernement au moment de votre demande de protection internationale, le délai pour introduire un 

recours est de 5 jours à compter de la notification de la décision (article 39/57, § 1er, alinéa 2, 3° de la 

loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des 
étrangers, lu conjointement avec l’article 74/8 ou 74/9 de la même loi).  



  

 

 

CCE X - Page 5 

 

J'informe le ministre et son délégué qu'au vu des constatations qui précèdent et compte tenu de 

l'ensemble des faits pertinents liés aux demandes de protection internationale de l'intéressé et de 

l'ensemble du dossier administratif y relatif, il n'existe pas d'élément dont il peut ressortir qu'une mesure 

d'éloignement ou de refoulement de l'intéressé vers son pays de nationalité ou de résidence habituelle 

constituerait une violation du principe de non-refoulement au regard des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 

15 décembre 1980.»  

 
2. D’emblée, le Conseil constate l’absence de la partie défenderesse à l’audience. Celle-ci a averti le 

Conseil de cette absence, par courrier, en expliquant en substance que dans le cadre de la présente 

procédure mue sur la base de l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980, « Si la partie requérante a 

demandé à être entendue, je considère pour ma part ne pas avoir de remarques à formuler oralement. » 

 

En l’espèce, l’article 39/59, § 2, de la loi du 15 décembre 1980, dispose comme suit : « Toutes les 

parties comparaissent ou sont représentées à l'audience. Lorsque la partie requérante ne comparaît 

pas, ni n'est représentée, la requête est rejetée. Les autres parties qui ne comparaissent ni ne sont 

représentées sont censées acquiescer à la demande ou au recours. [&] ». 

 

Cette disposition ne contraint pas le juge, qui constate le défaut de la partie défenderesse à l’audience, 
à accueillir toute demande ou tout recours (en ce sens : C.E., arrêt n° 212.095 du 17 mars 2011). 

L’acquiescement présumé dans le chef de la partie concernée ne suffit en effet pas à établir le bien-

fondé même de la demande de protection internationale de la partie requérante. Il ne saurait pas 

davantage lier le Conseil dans l’exercice de la compétence de pleine juridiction que lui confère à cet 
égard l’article 39/2, § 1er, alinéa 2, de la loi du 15 décembre 1980. Il en résulte que comme tel, le refus 

de la partie défenderesse de comparaître à l’audience ne peut être sanctionné par le Conseil, auquel il 

incombe de se prononcer sur le bien-fondé de la demande de protection internationale de la partie 

requérante, en se basant à cet effet sur tous les éléments du dossier communiqués par les parties. 

 

Il n’en demeure pas moins que l’article 39/73 de la loi du 15 décembre 1980 ne dispense pas la partie 
défenderesse de comparaître à l’audience, quand bien même elle n’aurait pas elle-même demandé à 
être entendue, audience au cours de laquelle elle pourrait notamment être amenée à répliquer aux 
arguments sur lesquels la partie requérante entendrait insister ou aux éléments nouveaux invoqués par 
la partie requérante conformément à l’article 39/76, §1er, alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. Le 
Conseil rappelle également que à la suite de la demande d’être entendu formulée par la partie 
requérante, il est amené à statuer sur le recours en ayant égard à l’ensemble des éléments exposés par 
les parties, sans être tenu par les motifs de l’ordonnance prise sur la base de l’article 39/73 précité. Par 
ailleurs, dans la mesure où le refus de comparaître de la partie défenderesse empêcherait le Conseil, 
qui ne dispose d’aucun pouvoir d’instruction, de se prononcer sur les éventuels éléments nouveaux 
produits, il n’aurait alors d’autre choix que d’ordonner à la partie défenderesse d’examiner ces éléments 
nouveaux et de lui transmettre un rapport écrit dans les huit jours, conformément à l’article 39/76, §1er, 
alinéa 3, de la loi du 15 décembre 1980. 
 
3. Devant le Conseil, la partie requérante confirme fonder sa demande sur les faits tels qu’exposés dans 
la décision entreprise. 
 
Elle soulève un moyen unique pris de la violation « - Des articles 1er et suivants de la Convention de 

Genève du 28.07.1951 concernant le statut de réfugié, approuvée par la loi du 26.06.1953 , et de 

l’article 1er (2) du Protocole du 31.01.1967 concernant le statut de réfugiés, approuvée par la loi du 

27.02.1967 ; - De l’article 4.5 de la Directive 2004/83/CE concernant les normes minimales relatives aux 

conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir prétendre 

au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d’autres raisons, ont besoin d’une protection 
internationale, et relatives au contenu de ces statuts ; - Des articles 48/3, 48/4, 48/6, §5, 48/7 et 57/6 de 

la loi du 15.12.1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ; - 

Des articles 2 et 3 de la loi du 29.07.1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs : - 

Des principes de bonne administration » et de « l’erreur manifeste d’appréciation ».  

 

Elle conteste, en substance, l’appréciation portée par la partie défenderesse et les motifs qui la sous-

tendent. Ce faisant, elle lui reproche en réalité d’avoir fait une évaluation incorrecte de la portée des 
éléments nouveaux exposés à l’appui de sa deuxième demande de protection internationale. 
 

En termes de dispositif, elle demande au Conseil, à titre principal de lui reconnaître la qualité de réfugié, 

et à titre subsidiaire, d’annuler la décision attaquée.  
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Elle dépose, à l’audience, au moyen d’une note complémentaire, une nouvelle pièce, à savoir la copie 

d’un acte de naissance. 

 

4. A titre liminaire, le Conseil constate que le moyen unique est irrecevable en ce qu’il est pris de la 
violation de l’article 4.5 de la Directive 2004/83/CE du Conseil du 29 avril 2004 concernant les normes 

minimales relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides 

pour pouvoir prétendre au statut de réfugié ou les personnes qui, pour d'autres raisons, ont besoin d'une 

protection internationale, et relatives au contenu de ces statuts. Le Conseil rappelle en effet que qu’une 
directive qui a été transposée dans l’ordre juridique interne ne peut plus être invoquée directement, sauf 
à démontrer que la transposition est incorrecte en elle-même ou dans une interprétation déterminée, 

quod non en l’espèce. 
 

5. Pour le surplus, il n’est pas contesté que la demande de protection internationale de la partie 
requérante constitue une demande ultérieure au sens de l’article 57/6/2, § 1, alinéa 1er, de la loi du 15 

décembre 1980.  

 

Cette disposition se lit comme suit :  

 

« Après réception de la demande ultérieure transmise par le ministre ou son délégué sur la base de 

l'article 51/8, le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides examine en priorité si de nouveaux 

éléments ou faits apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière 

significative la probabilité qu'il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l'article 

48/3 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4. En l'absence de ces éléments ou faits, le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides déclare la demande irrecevable. [&]. »  
 

6. La question qui se pose, en pareille hypothèse, est donc de savoir si les nouveaux éléments produits 

à l’appui de la nouvelle demande de protection internationale de la partie requérante augmentent de 
manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié 
au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire au sens de l'article 

48/4 de la même loi. 

 

7. En l’espèce, la partie défenderesse conclut à l’irrecevabilité de la nouvelle demande de protection 
internationale de la partie requérante. Pour divers motifs, qu’elle développe longuement, la partie 
défenderesse considère, en effet, qu’il n’existe pas en l’espèce de nouveaux éléments ou faits qui 
augmentent de manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 de la même loi.  

 
8. Dans sa requête, la partie requérante ne formule aucun argument convaincant de nature à justifier 

une autre conclusion.  

 

9. De manière générale, le Conseil constate que, ccontrairement à ce que soutient la partie requérante, 

les nouveaux éléments qu’elle a déposés n’ont pas été écartés de manière péremptoire mais après une 
mise en corrélation avec les informations sur son pays d’origine ainsi qu’avec ses déclarations et une 
analyse rigoureuse portant tant sur leur forme et leur contenu que sur les circonstances de leur 

délivrance ou de leur réalisation ainsi que de la manière dont la partie requérante a pu les obtenir.   

 

Cet examen a permis à la partie défenderesse de dresser un certain nombre de constats qui l’autorisent 
valablement à considérer que leur force probante est limitée et que dès lors ils n’augmentent pas de 
manière significative la probabilité que la partie requérante puisse prétendre à une protection 

internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil rappelle en 

effet que le récit des évènements invoqués par la partie requérante a déjà été jugé non crédible et qu’il 
n’appartient ni à la partie défenderesse ni au Conseil de revenir sur un arrêt auquel s’attache l’autorité 
de la chose jugée, sauf à démontrer que les nouveaux éléments auraient pu conduire à une autre 

conclusion, quod non. 

 

10. Le Conseil observe ensuite que les constats, ainsi mis en exergue par la partie défenderesse dans 

la motivation de sa décision, ne sont pas matériellement contestés par la partie requérante ni ne 

trouvent de justification ou d’explication plausible en termes de recours.  
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10.1. Ainsi, quant aux convocations, la partie requérante ne conteste pas que le haut niveau de 

corruption qui prévaut au Togo ne peut être ignoré et qu’il peut amener à n’attacher qu’une force 
probante limitée à certaines pièces, même s’il ne peut pas suffire à exempter la partie défenderesse de 

procéder à l’examen de ces pièces afin de pouvoir décider en connaissance de cause ; examen dont 

elle ne s’est pas dispensée en l’espèce. 
 

Elle se livre ensuite à des supputations quant aux raisons de l’émission de ces convocations à son 
endroit en vue, à l’évidence, de rendre cette démarche compatible avec ses précédentes déclarations 

selon lesquelles ses autorités la tiennent pour morte. De telles allégations, en raison de leur nature 

purement hypothétique, permettent d’autant moins de lever l’incohérence soulignée dans la décision 

attaquée qu’elles n’apportent en réalité aucune explication vraisemblable et relèvent par conséquent du 

simple déni.  

 

De même, dès lors que ces convocations ne contiennent pas de motif, il n’est pas permis d’affirmer 
qu’elles seraient en lien avec les événements que la partie requérante a relaté dans sa première 

demande de protection internationale. Quand bien même elle serait exacte, la circonstance invoquée - à 

nouveau sous le forme de l’hypothèse - que les convocations ne contiendraient jamais de motif, est 

donc sans incidence puisqu’elle ne permet pas une autre conclusion.  
 

Enfin, il ne peut être reproché à la partie défenderesse de s’être fondée sur son absence d’explication 
sur la façon dont ses autorités nationales auraient appris le court retour de son comptable au Togo. Cet 

élément est en effet pertinent, dans le cadre d’un contexte de corruption, pour évaluer la force probante 
des convocations déposées.  

 

A cet égard, contrairement à ce que soutient la partie requérante, il lui appartenait dès l’introduction de 
sa nouvelle demande d’apporter toutes les explications utiles pour l’examen des documents qu’elle 
déposait sans parier sur une future audition. En effet, d’une part, l’article 57/6/2 de la loi du 15 décembre 
1980 indique clairement que c’est sur la base « de la demande ultérieure transmise par le ministre ou 

son délégué » que le Commissaire général « examine en priorité si de nouveaux éléments ou faits 

apparaissent, ou sont présentés par le demandeur, qui augmentent de manière significative la 

probabilité qu’il puisse prétendre à la reconnaissance comme réfugié au sens de l’article 48/3 ou à la 
protection subsidiaire au sens de l’article 48/4 », et d’autre part, l’article 57/5ter, § 2, de la loi du 15 
décembre 1980 autorise le Commissaire général à ne pas entendre un demandeur dans certains cas 

particuliers notamment lorsqu’il applique l’article 57/6/2 de la même loi.  
 

En tout état de cause, le Conseil rappelle qu’il dispose d’une compétence juridictionnelle de plein 
contentieux, en sorte qu’il est amené à se prononcer sur la présente affaire en tenant compte de 

l’ensemble des déclarations et arguments avancés par la partie requérante aux différents stades de la 
procédure et indépendamment des décisions prises antérieurement par l’instance inférieure. Ainsi, par 
le biais de sa requête, la partie requérante a eu l’opportunité de compléter ses déclarations faites durant 
son audition à l’Office des étrangers ; elle a également eu l’occasion de prendre connaissance de tous 
les éléments du dossier administratif et de faire valoir devant le Conseil tous ses arguments et toutes 

ses remarques et critiques concrètes à l’égard du contenu dudit dossier et notamment des motifs de la 
décision attaquée. Or, en l’espèce, le Conseil ne peut que constater que la nouvelle pièce déposée lors 

de l’audience du 28 avril 2023 n’est pas de nature à remettre en cause les conclusions de la partie 
défenderesse quant au caractère peu probant des convocations. Cet acte de naissance, s’il permet 
d’éclaircir la raison du retour de son expert-comptable au pays, ne permet pas par lui-même d’expliquer 
comment ses autorités ont été mises au courant de ce retour, et ce d’autant plus que ledit retour a eu 
lieu en mai 2022 alors que l’acte de naissance atteste d’une naissance ayant eu lieu deux mois plus tôt. 

 

10.2. S’agissant des photos et vidéos, à nouveau le Conseil ne peut que constater que si la partie 
défenderesse émet des doutes quant à leur caractère potentiellement complaisant, c’est d’abord en 
raison et sur la base de divers constats factuels objectifs – dont la matérialité n’est pas contestée par la 
partie requérante – qu’elle considère qu’elles ne revêtent qu’une force probante très limitée et 
n’augmentent dès lors pas de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à la 
reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la 

protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi.  

En se bornant, d’une part, à déplorer de ne pas avoir été entendue sur le contexte de ces pièces sans 

cependant fournir en termes de recours la moindre information supplémentaire, et d’autre part, à 
opposer sa propre lecture subjective du caractère probant desdites pièces à l’analyse opérée par la 
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partie défenderesse, la partie requérante ne démontre pas en quoi cette analyse, à laquelle le Conseil 

pour sa part se rallie, serait déraisonnable, incohérente ou inacceptable.  

 

10.3. S’agissant des actes de décès de ses oncle et tante, la partie défenderesse n’a pas, 
contrairement à ce que soutient la partie requérante, des attentes excessives en matière de preuve. 

Elle se contente de constater, à juste titre, que les actes de décès déposés attestent tout au plus de 

leur mort mais ne permettent pas de considérer que celles-ci seraient en lien avec les faits relatés par 

la partie requérante. En aucun cas, la partie défenderesse n’exige ce faisant que tous les faits soient 
prouvés par voie documentaire mais relève, sans que son analyse se soit sérieusement mise en doute, 

que ces pièces ne permettent pas de démontrer la véracité de ses déclarations ni par voie de 

conséquence n’augmenter de manière significative la probabilité qu’elle puisse prétendre à une 

protection internationale au sens des articles 48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. S’agissant de 

la critique qui consiste à reprocher à la partie défenderesse de ne pas l’avoir entendue, le Conseil a 

déjà rappelé supra que ce grief était dénué de fondement juridique. La partie requérante reste, en tout 

état de cause, en défaut d’expliquer concrètement en quoi le fait d’exposer oralement ses arguments 
aurait pu pourrait modifier l’appréciation portée sur la force probante des documents produits. 

 

11. En conclusion, le Conseil juge que la partie défenderesse a valablement déclaré irrecevable la 

deuxième demande de protection internationale introduite de la partie requérante. 

 

12. Entendue à sa demande conformément à l’article 39/73, § 4, de la loi du 15 décembre 1980, la 
partie requérante se borne à rappeler les faits de la cause et à exhiber l’acte de naissance de son 
comptable au sujet duquel le Conseil a considéré supra qu’il ne permettait pas par lui-même, comme il 
le soutient, d’expliquer comment ses autorités ont été mises au courant du retour de son comptable et 
partant d’éclaircir les circonstances d’émission des convocations qu’il a produites, ce qui en limite la 
force probante. 

 
13. Il en résulte que la partie requérante n’établit pas que les éléments qu’elle présente sont de nature à 
augmenter de manière significative la probabilité que le requérant puisse prétendre à la reconnaissance 
du statut de réfugié au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à la protection subsidiaire 
au sens de l’article 48/4 de cette loi. 
 
14. Les constatations faites ci-avant rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au sort de la demande. 

 
15. Au demeurant, le Conseil, n’apercevant aucune irrégularité substantielle qu’il ne saurait réparer et 
estimant disposer de tous les éléments d’appréciation nécessaires, a rejeté le recours. La demande 
d’annulation formulée en termes de requête est dès lors devenue sans objet. 
 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 

Article unique 
 

La requête est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le douze juin deux mille vingt-trois par : 

 

Mme C. ADAM, présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

M. P. MATTA, greffier. 

 

Le greffier,  La présidente, 

 

 

 

 

 

P. MATTA C. ADAM 


